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PROVINCE DE QUÉBEC 
MUNICIPALITÉ RÉGIONALE 
DE COMTÉ DE JOLIETTE 
MUNICIPALITÉ DE SAINTE-MÉLANIE 
 
 

RÈGLEMENT NUMÉRO 713-2025 
 

2025-02-033 Règlement numéro 713-2025 autorisant le paiement d’une quote-part 
relative aux coûts d’immobilisation de la centrale d’eau potable de la ville 
de Saint-Charles-Borromée afin de desservir le Domaine Carillon et à 
recourir à un emprunt n’excédant pas 61 900 $ 

 
ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Mélanie est régie par 

le Code municipal du Québec ; 
 
ATTENDU que la Municipalité de Sainte-Mélanie a convenu 

d’une desserte en eau potable du Domaine Carillon 
avec la ville de Saint-Charles-Borromée et la 
municipalité de Saint-Ambroise-de-Kildare ; 

 
ATTENDU que ledit protocole d’entente prévoit une 

contribution aux immobilisations de la centrale 
d’eau potable; 

 
ATTENDU que le montant estimatif de la contribution 

municipale est de soixante et un mille neuf cents 
dollars (61 900 $) ; 

 
ATTENDU qu’il est nécessaire d’effectuer un emprunt de 

soixante et un mille neuf cents dollars (61 900 $) ; 
 
ATTENDU que les membres du Conseil municipal ont tous 

reçu une copie du règlement numéro 713-2025, 
déclarent l'avoir lu et renoncent à sa lecture 
conformément aux dispositions prévues au Code 
municipal du Québec (RLRQ, c. C-27.1) ; 

 
ATTENDU que l'avis de motion du présent règlement a été 

dûment donné lors de la séance ordinaire du 
Conseil tenue le 15 janvier 2025 et que le projet de 
règlement a été présenté et déposé au public pour 
considération à cette même séance ; 

 
POUR CES MOTIFS, Il est proposé par monsieur Michel Bernier 

Appuyé par madame Marie-France Bouchard 
Et résolu à l’unanimité des membres du Conseil 
présents : 
 
QUE le règlement numéro 713-2025 autorisant le 
paiement d’une quote-part relative aux coûts 
d’immobilisation de la centrale d’eau potable de la 
ville de Saint-Charles-Borromée afin de desservir 
le Domaine Carillon et à recourir à un emprunt 
n’excédant pas 61 900 $ soit et est adopté et qu’il 
soit statué et décrété ce qui suit, savoir : 

 
ARTICLE 1 PRÉAMBULE 

Le préambule fait partie intégrante du présent règlement pour valoir à toutes 
fins que de droit. 
 
ARTICLE 2  

Le Conseil est autorisé à payer une quote-part relative aux immobilisations de 
la centrale d’eau potable de la ville de Saint-Charles-Borromée prévue à 
l’annexe « A » tel qu’il découle du protocole d’entente faisant partie intégrante 
du présent règlement comme annexe « C ».  
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ARTICLE 3 

Le Conseil est autorisé à dépenser une somme de soixante et un mille neuf 
cents dollars (61 900 $) pour les fins du présent règlement. 

 
ARTICLE 4 

Aux fins d'acquitter les dépenses prévues par le présent règlement, le Conseil 
est autorisé à emprunter une somme de soixante et un mille neuf cents dollars 
(61 900 $) sur une période de dix (10) ans. 
 
ARTICLE 5 

Pour pourvoir aux dépenses engagées relativement aux intérêts et au 
remboursement en capital des échéances annuelles de cent pour cent (100 %) 
de l’emprunt décrété à l’article 4, il est par le présent règlement imposé et il 
sera prélevé annuellement durant le terme de l’emprunt, de chaque propriétaire 
d’un immeuble imposable situé à l’intérieur du secteur de taxation décrit à 
l’annexe « B » jointe au présent règlement pour en faire partie intégrante, une 
compensation pour chaque immeuble imposable dont il est propriétaire. 

Le montant de cette compensation sera établi annuellement en divisant les 
dépenses engagées relativement aux intérêts et au remboursement en capital 
des échéances annuelles de l’emprunt par le nombre d’immeubles imposables 
dont les propriétaires sont assujettis au paiement de cette compensation. 

Les immeubles visés par le présent article portent les numéros de lots suivants, 
savoir : 5611007, 5611014, 5611015, 5611016, 5611017, 5611018, 5611019, 
5611020, 5611021, 5611023, 5611024, 5611025, 5611026, 5611027, 
5611028,5611030, 5612633, 5611032, 5611033, 5611034, 5611035, 
5611036, 5611037,5611038, 5611039, 5611040, 5611041, 5611042, 
5611043, 5611044, 5611045,5611046, 5611047, 5611049, 5611051, 
5611054, 5611055, 5611056, 5611057,5611061, 5611062, 5611063, 
5611064, 5611076, 5611077, 5611078, 5611079,5611081, 5611082, 
5611083, 5611084, 5611086, 5611089, 5611090, 5611091,5611092, 
5611093, 5611094, 5611095, 5611096, 5611097, 5611098, 
5611099,5611100, 5611101, 5611103, 5611104, 5611105, 5611106, 
5611107, 5611108,5611109, 5611110, 5611111, 5611112, 5611113 du 
cadastre du Québec. 

Sont également visés par le présent article les immeubles portant les numéros 
de lots suivants, savoir : 5611006, 5611008, 5611009, 5611010, 5611065, 
5611058, 5611060, 5611059, 5611050, 6544076, 5611052, 5611085, 
5611088, 5611087, 6195223, 5611073, 5611074, 5611075, 5611066, 
6420576, 6420575, 5611068, 5611069, 5611071, 5611072, 5611011, 
5611012, 6420560, 6420561, 6420562, 6420563, 6420564, 6420565, 
6420566, 6420567, 6420568, 6420569, 6420570, 6420571, 6420572, 6420573 
et 6495705. 
 
ARTICLE 6 

S'il advient que le montant d'une affectation autorisée par le présent règlement 
soit plus élevé que le montant effectivement dépensé en rapport avec cette 
affectation, le Conseil est autorisé à faire emploi de cet excédent pour payer 
toute autre dépense décrétée par le présent règlement et pour laquelle 
l'affectation s'avérerait insuffisante. 
 
ARTICLE 7 

Le Conseil affecte à la réduction de l'emprunt décrété par le présent règlement 
toute contribution ou subvention pouvant lui être versée pour le paiement d'une 
partie ou de la totalité de la dépense décrétée par le présent règlement. 

Le Conseil affecte également au paiement d'une partie ou de la totalité du 
service de dette, toute subvention payable sur plusieurs années. Le terme de 
remboursement de l'emprunt correspondant au montant de la subvention sera 
ajusté automatiquement à la période fixée pour le versement de la subvention, 
le cas échéant. 
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ARTICLE 8 

Il est loisible à tout propriétaire visé par les dispositions de l’article 5 de payer 
en un seul versement la part du capital de l’emprunt visé à l’article 4 en regard 
de son immeuble tel que décrit à l’article 5. Ce paiement doit être fait au moins 
30 jours avant la date prévue pour l’emprunt, suite à un avis donné par le 
directeur général. 

 
ARTICLE 9 

Les autres détails relatifs au présent règlement seront réglés et déterminés par 
résolution du conseil au besoin, le tout conformément à la loi. 
 
ARTICLE 10 ENTRÉE EN VIGUEUR 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
 
 
Avis de motion et dépôt du projet de règlement, le 15 janvier 2025 
Adoption du règlement, le 5 février 2025 
Avis public adressé aux personnes habiles à voter, le 6 février 2025 
Tenue du registre, le 13 février 2025 : 0 demande 
Approuvé par les personnes habiles à voter, le 13 février 2025 
Approuvé par le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation le 
_______________ 
Avis public d’entrée en vigueur, le ______________ 
 
 
 
 

 

Louis Freyd  François Alexandre Guay 
Maire  Directeur général et greffier-trésorier 

 
  



 

4 

 

 
ANNEXE « A » 

Règlement 2218-2-2024 
Ville de Saint-Charles-Borromée 
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ANNEXE « B » 

Secteur de taxation 
Quote-part centrale eau potable 

de Saint-Charles-Borromée 
Secteur Carillon 
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ANNEXE « C » 
Protocole entente fourniture eau potable 

Domaine Carillon 
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